
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE

ARRÊTÉ  DE  REFUS  DE  TRAV  AUX  DANS  UN

ÉTABLISSEMENT  RECEVANT  DU  PUBLIC

No ARRT  085-2026

DÉLIVRÉ  PAR  LE  MAIRE  AU  NOM  DE L'ÉT  AT

DESCRIPTION  DE  LA  DHMANDE  D'AUTORISATION  DE TRAVAUX Référence  dossier  :
Déposée le IO/1 1/2025 Complétée  le No AT0372502500008
Par:

Demeurant  à :

Représenté  par:

Pour:

Sur  vm terrain  sis:2les  Gilets

MOREAUCULTURE  ET  NAUTIQUE

2Les Gilets  -37250  SORIGNY

MOREAU  Christian

Mise en conformité magasin de vente et de réparation

2 les Gilets  37250  SORIGNY

Le maire de SORIGNY,

Vu le Code général  des collectivités  territoriales  et notamment  l'article  L.2122-27.

Vu le Code de la construction  et de l'habitation  (CCH)  et notamment  les articles  L. 111-7  ; L.111-8  ;
R.111-19  àR.111-19-26  ;R.123-1  àR.123-55.

Vu le décret  no95-260  du 8 mars 1995 modifié  relatif  à la comrnission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité.

Vu l'arrêté  du 25 juin  1980  modifié  portant  approbation  des dispositions  générales du règlement  de

sécurité contre  les risques  d'incendie  et de panique  dans les établissements  recevant  du  public  (ERP).

Vu  l'arrêté  du 8 décembre  2014 fixant  les dispositions  prises pour  l'application  des articles  R. 111-19-7  à

R. 111-19-11  du code de la construction  et de l'habitation  et de l'article  14 du décret  no 2006-555  relatives

à l'accessibilité  aux personnes  handicapées  des établissements  recevant  du public  situé dans un cadre bâti
existant et des installations  existantes  ouvertes  au public  ;

Vu  l'arrêté  du 20 avril  2017 relatif  àl'accessibilité  aux personnes  handicapées  des établissements

recevant du public  lors de leur construction  et des installations  ouvertes  au public  lors de leur

aménagement  ;

Vu  la demande  d'autorisation  de travaux  déposée le 10/11/2025  par MOREAU  CULTURE  ET

NAUTIQUE  demeurant  2 Les Gilets  à SORIGNY  (37250)  pour  aménager  et modifier  un établissement
recevant du public  situé 2 les Gilets  37250 à SORIGNY  ;

Vu  le procès-verbal  de la séance du 18 décembre  2025 de la sous-commission  d'aecessibilité  émettant
un  avis  défavorable  ci-joint  ;

Considérant  que suite au courrier  notifié  le 22/12/2025  en recommandé,  dans lequel il vous avait été

demandé  des pièces complémentaires  à la demande  du service  prévention  du SDIS, qui  ne nous  sont pas

parvenues  à ce jour.

En conséquence,

ARRÊTE

Article  unique



La présente  demande  d'autorisation  de travaux  est REFUSEE.

Le pétitionnaire  n'est  pas autorisé  à entreprendre  les travaux  susmentionnés.

Fait  à SORIGNY,  le 23 mars  2026

Le Maire,

Alain  ESNAULT

La présente  dé'cision est transmise  au représentant  de rÉtat  dans les conditions  prévues  à
général  des collectivités  territoriales.

L 2131-2  du  Code

""€;"'(o'u"'les) dem'aÔ'dfflÙ'r'pffiut'6oÔêe;ter'ïa légalÎêé"d;"ïa décision  dans  les  deux  mois  qui suivent  la date
de sa notification.  A cet effet  il peut  saisir  le tribunal  administratif  territorialement compétent d'un recours
contentieux.  Il peut  également  saisir  d'un  recours  gracieux  l'auteur  de la décision  ou d'un  recours hiérarchique
le Ministre  chargé  de l'urbanisme  ou le Préfet  pour  les arrêtés  délivrés  au nom de l'État. Cette démarche
prolonge  le délai  de recours  contentieux  qui doit  alors  être  introduit  dans  les deux  mois  suivant la réponse
(l'absence  de réponse  au terme  de deux  mois  vaut  rejet  implicite).
Le tribunal  administratif  peut être saisi par l'application  informatique  « télérecours  citoyens  )) accessible  par le site internet
http://telerecours.fr  ))

Notification  de la décision  :

Date de première présentation  du courrier  au demandeur  ou remise en

mains propres contre décharge :

Date d'envoi à la Préfecture :


